
LE POINT

Par suite d’une récente décision de la 
Commission canadienne du lait, le prix du 
lait de transformation augmentera le 1er 
septembre 2016. De nombreuses études 
ont conclu que le système de gestion de 
l’offre, qui régit les secteurs du lait et de la 
volaille au Canada, fait supporter un fort 
coût aux familles en permettant des prix 
de détail plus élevés que ceux qu’on pour-
rait obtenir sur des marchés libres. Par sur-
croît, ces prix supérieurs imposent un plus 
lourd fardeau aux ménages moins nantis 
qu’aux plus fortunés.

LE FARDEAU INÉGAL 
DE LA GESTION DE L’OFFRE
L’objectif immédiat de la politique de gestion de 
l’offre est de limiter l’offre de volaille, d’œufs et 
de produits laitiers. Le principal outil visant à li-
miter la production consiste en des quotas que 
les producteurs doivent acquérir. Pour que les 
Canadiens ne puissent importer des produits 
moins dispendieux d’autres pays, ces produits 
sont frappés de droits à l’importation prohibitifs1.

Les estimations du coût supplémentaire que 
subit ainsi le ménage canadien moyen sont gé-
néralement assez élevées : on parle de 300 à 
444 $ annuellement par ménage2. Les partisans 
de la gestion de l’offre allèguent souvent que la 
politique permet de soutenir le revenu des 
13 500 ménages agricoles des secteurs du lait et 
de la volaille3. Le coût de la politique, par contre, 
est assumé par 35 millions de Canadiens.

Ce fardeau repose de manière disproportionnée 
sur les épaules des ménages moins nantis. Une 
estimation récente indique que, compte tenu 
des habitudes de consommation, les ménages 

canadiens faisant partie du quintile le plus pauvre ont 
payé 339 $ de plus par année que s’il n’y avait pas de 
gestion de l’offre, ce qui représente 2,29 % de leur reve-
nu. En comparaison, les Canadiens faisant partie du quin-
tile le plus riche ont payé 554 $ de plus, soit à peine 0,47 % 
de leur revenu4. Ceci a pour effet concret de réduire es-
sentiellement beaucoup de ménages à la pauvreté.

COMBIEN DE CANADIENS PASSENT SOUS LE SEUIL 
DE FAIBLE REVENU?
Pour estimer le nombre de Canadiens passés sous le 
seuil de pauvreté, nous nous sommes référés à l’Enquête 
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Figure 1

Estimation du nombre de Canadiens réduits à la 
pauvreté en raison de la gestion de l’offre
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Remarque : La mesure du revenu #1 est mbscin27 (total de la famille économique – 
revenu disponible pour la mesure du panier de consommation); la mesure du revenu #2 
est atinc27 (total de la famille économique – revenu après impôt). La différence entre les 
deux mesures tient au fait que la mesure #2 ne déduit que l’impôt sur le revenu tandis 
que la mesure #1 déduit de nombreuses contributions, dont les cotisations à l’assurance-
emploi, contributions au régime de pension de l’État et cotisations syndicales. Pour plus 
de détails, voir l’Annexe technique publiée sur le site Web de l’IEDM. 
Sources : Voir l’Annexe technique publiée sur le site Web de l’IEDM.
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sur la dynamique du travail et du revenu pro-
duite par Statistique Canada5. Le coût de la poli-
tique de gestion de l’offre est évalué en com-
parant les prix dans des États américains voisins6 
aux prix observés au Canada par Statistique 
Canada7. Pour délimiter le coût total de la poli-
tique, nous avons composé un panier de pro-
duits consommés par les Canadiens8.

La différence entre le coût des paniers canadien 
et américain représente le coût de la gestion de 
l’offre. Notre estimation du fardeau imposé par 
cette politique est conforme à celle d’autres 
chercheurs (438 $ pour un ménage canadien 
moyen en 2011).

Nous avons ensuite calculé dans quelle mesure 
la gestion de l’offre a effectivement fait passer 
des Canadiens sous le seuil de la pauvreté. Nous 
avons appliqué deux mesures distinctes pour ob-
tenir une fourchette d’estimations. L’estimation 
plus basse est basée sur le Seuil de pauvreté 
fondé sur les besoins de subsistance selon les 
calculs de Christopher Sarlo de l’Université de 
Nipissing9. Ce seuil est une mesure de la pauvre-
té absolue qui a été conçue pour défi nir les plus 
bas niveaux de dépossession matérielle.

L’autre mesure, celle-là établie par Statistique 
Canada, est une mesure de la pauvreté relative. 
Les seuils de faible revenu sont des seuils 
au-dessous desquels une famille dépense 20 
points de pourcentage de plus en revenu qu’une 
famille moyenne pour se nourrir, se loger et s’ha-
biller10. Bien qu’il ne s’agisse pas là d’une me-
sure de pauvreté au sens de dépossession 
matérielle, elle refl ète la précarité de la situation 
des ménages.

De plus, nous avons employé deux mesures du 
revenu disponible, encore une fois pour fournir 
une fourchette d’estimations. Dans chaque cas, 
nous avons ensuite calculé le nombre de mé-
nages (et d’individus) qui sont sous les seuils de 
pauvreté et de faible revenu mais se retrouve-
raient au-dessus de ces seuils s’ils disposaient 
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des sommes additionnelles qu’ils ont dépensées à cause 
de la gestion de l’offre.

Nos résultats, indiqués dans la Figure 1, illustrent le 
nombre considérable de Canadiens qui sont désavanta-
gés par la gestion de l’offre. Suivant le Seuil de pauvreté 
fondé sur les besoins de subsistance, entre 148 396 et 
189 278 Canadiens sont ainsi réduits à la pauvreté. 
Suivant le seuil de faible revenu, ce sont entre 133 032 
et 161 435 Canadiens qu’on a rendus pauvres.

CONCLUSION
Ceux et celles qui se préoccupent du triste sort des 
pauvres devraient réfl échir au fardeau que la gestion de 
l’offre leur fait supporter. Un plan de réforme qui élimi-
nerait graduellement les quotas de production et tarifs 
douaniers profi terait à tous les consommateurs cana-
diens, mais surtout aux moins nantis en leur permettant 
d’augmenter leur niveau de vie et de sortir concrète-
ment de la pauvreté.


